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LA CHAMBRE DE LA COUR SUPREME des Chambres extraordinaires au sein des tribunaux 

cambodgiens (les « CETC ») est saisie d'un appe1 immediat interjete par 1es co-avocats de l' Accuse 

NUON Cheal contre 1a Decision relative aux requetes de NUON Chea concernant l'equite de 

l'instruction (la « Decision attaquee »)2 dans 1aquelle 1a Chambre de premiere instance statuait sur 

1a demande presentee par l' Accuse en vertu de 1a regIe 35 du Reg1ement interieur3 
; 

I. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

1. Le 9 septembre 2011, 1a Chambre de premiere instance a rendu 1a Decision attaquee, dans 

1aquelle elle rejetait notamment 1a Demande presentee par l' Accuse en application de 1a regIe 35 

du Reg1ement interieur Ie 28 avril 2011. 

2. Le 10 octobre 2011, l'Accuse a interjete appe1 de 1a Decision attaquee en vertu de l'article 35 6) 

du Reg1ement interieur, en ang1ais seu1ement. La traduction en khmer a ete notifiee Ie 

18 octobre 20114. 

3. Le 2 novembre 2011, 1es co-procureurs ont soumis leur Reponse5
. 

4. Le 8 novembre 2011, l'Accuse a presente sa Rep1ique6
. 

5. Conformement aux reg1es 1084) (bis) a) et 1082) du Reg1ement interieur, 1a Chambre de 1a 

Cour supreme do it se prononcer sur cet Appel dans 1es trois mois suivant 1a reception du 

« dossier ainsi qu'une copie certifiee conforme de 1a decision et de chaque memoire d'appe1 

immediat » . Le « dossier» comprend des documents confidentie1s pertinents dans Ie cadre du 

present Appel. Etant donne que ces documents confidentie1s ont ete re9us avant Ie 28 octobre 

2011 7
, 1a decision sur l'Appel do it etre rendue au plus tard Ie 1undi 30 janvier 20128

. Comme l'y 

I Immediate Appeal Against the Trial Chamber Decision Regarding the Fairness oj' the Judicial Investigation, 
10 octobre 2011, Doc. nO EI16/1/1 (<< Appel »). 
2 9 septembre 2011, Doc. nO E116. 
3 Demandes d'actes d'instruction en application de la regie 35 du Reglement interieur, 28 avril 2011, Doc. nO E82 
(<< Demande en application de la regie 35 »). 
4 En application de I'article 7.2 de la Directive pratique relative au depot de documents (Rev.7), la Chambre de la Cour 
supreme a donne I'autorisation de deposer la version en khmer« des que possible ». 
5 Co-Prosecutors' Response to Nuon Chea's Appeal Against the Trial Chamber Decision Regarding the Fairness oj'the 
Judicial Investigation, 2 novembre 2011, Doc. nO EI 16/1/4 (<< Reponse »). La Chambre de la Cour supreme a accorde 
aux co-procureurs une prorogation de delai pour repondre (Decision on Co-Prosecutors' Request/or Extension oj'Time 
to Respond to NUON Chea's Immediate Appeal under Internal Rule l04(4)(D), 18 octobre 2011, Doc. nO EI16/1/2/1). 
6 Reply to Co-Prosecutors' Response to Nuon Chea's Immediate Appeal Against the Trial Chamber Decision 
Regarding the Fairness oj'the Judicial Investigation, 8 novembre 2011, Doc. nO EI 16/1/5 (<< Replique »). 
7 La regie 1 08 2) du Reglement interieur dispose que la Chambre de premiere instance doit transmettre Ie dossier a la 
Chambre de la Cour supreme «dans les 10 (dix) jours de J'appel [ ... J ». Ce delai commenyait a courir Ie 19 octobre 
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autorise la regIe 1084) bis) du Reglement interieur, les motifs exposes ci-apres par la Chambre 

de la Cour supreme constituent « un resume des motifs» de sa decision relative a l'Appel, et 

« l'enonce complet des motifs» sera rendu «ulterieurement dans les meilleurs delais »9. 

II. ARGUMENTS DES PARTIES 

Appel de l' Accuse 

6. L'Accuse avance dans l'Appelles quatre moyens ci-apres pour justifier la demande d'annulation 

de la Decision attaquee : i) la Chambre de premiere instance a commis une erreur de droit en 

omettant de motiver sa decision de rejeter les allegations d'entrave se rapportant au dossier 

n° 002; ii) la Chambre de premiere instance a rejete a tort les allegations relatives aux 

dossiers 003 et 004 au motif qu'elle ne peut agir au titre de l'article 35 du Reglement interieur 

que pour des questions dont elle est saisie et que les allegations n'ont pas d' « effet tangible» 

sur la procedure dans Ie dossier n° 002; iii) la Chambre de premiere instance n'a pas evalue les 

documents en rapport avec les dossier n° 003 et 004 en conjonction avec les demandes relatives 

au dossier n° 002; iv) la Chambre de premiere instance a commis une erreur de droit en 

suggerant que les parties ne peuvent pas, de leur propre initiative, intenter une procedure en 

application de la regIe 35 du Reglement interieur. 

7. L'Accuse demande par consequent a la Chambre d'user de tout Ie pouvoir que lui confere la 

regIe 35 2) du Reglement interieur pour ordonner a un organe judiciaire independant de mener 

une enquete publique qui devra etre achevee avant les audiences au fond dans Ie dossier n° 002. 

11 demande en outre une audience pUblique lO
• 

Reponse des co-procureurs 
8. Les co-procureurs font valoir que les premier et quatrieme moyens d'appel sont irrecevables, 

car ils ne reposent sur aucun element factuel de la Decision attaquee. En outre, Ie quatrieme 

moyen d'appel « semble presenter de fayon volontairement erronee » [traduction non officielle] 

Ie raisonnement de la Chambre de premiere instance ll
. Les co-procureurs soutiennent en outre 

que tous les moyens d'appel sont depourvus de fondement et ils demandent a la Chambre de 

rendre une decision sur la base des seules conclusions ecrites 12
. 

2011, puisque c' etait Ie «jour suivant Ie jour de la notification du document en khmer et dans une autre langue officielle 
des CETC ». (Directive pratique relative au depot des documents aupres des CETC, article 8.5). 
8 Conformement a la regie 39 3) du Reglement interieur, au cas ou Ie delai « expirerait un samedi, un dimanche ou un 
jour ferie cambodgien », ce delai est automatiquement proroge au jour ouvrable suivant. 
9 Regie 108 4)(bis). 
10 Appel, par. 36-38,41. 
11 Reponse, par. 4, 10. 
12 Reponse, par. 4, 44. 
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9. Dans sa Replique, l'Accuse soutient que la Chambre de premiere instance etait tenue d'examiner 

sa Demande presentee en application de l'article 35 independamment de ses Exceptions 

preliminaires 13 parce qu'elles se fondaient sur des dispositions differentes qui soulevaient des 

questions juridiques distinctes 14. 

Violation de la confidentialite 

10. 11 est note dans la Reponse que l'Appel semble avoir ete divulgue, en violation du classement 

confidentiel opere par la Chambre et il est par consequent demande a la Chambre de la Cour 

supreme d'utiliser la competence subsidiaire que lui confere la regIe 35 du Reglement interieur 

pour enqueter d'office sur l'entrave, en prenant «toute me sure [qu'elle] jugera appropriee pour 

maintenir l'integrite de la procedure judiciaire »15 [traduction non officielle]. La Defense 

confirme qu'elle a communique l'Appel a «plusieurs representants de la presse locale et 

intemationale »16, puis que cela etait conforme a la legislation cambodgienne, aux interets de la 

justice, et protegeait les droits de l'Accuse 17
• 

III. RESUME DES MOTIFS DE LA DECISION 

Recevabilite 

ll. L'Appel est recevable au titre des regles 356) et 1044) d) du Reglement interieur et il a ete 

depose dans les delais. La Chambre de la Cour supreme rejette la demande d'audience 

consacree a la presentation d'arguments oraux. 

Premier moyen d'appel 

12. Meme si les passages pertinents des Exceptions preliminaires et de la Demande presentee en 

application de l'article 35 du Reglement interieur sont en grande partie fondes sur les memes 

allegations de fait, ils ont ete soumis en vertu de dispositions distinctes. Dans les Exceptions 

preliminaires, il a ete demande a l'Accuse de demontrer que ces allegations de fait sont si 

enormes qu'elles justifient qu'il soit mis un terme ala procedure 1S
. Dans sa Demande presentee 

en application de l'article 35, l'Accuse cherche a demontrer que ces memes allegations de fait 

donnent « des raisons de croire » que quelqu'un ait pu entraver l'administration de la justice, et a 

13 Consolidated Preliminary Objections, 25 February 2011, Doc. nO E51/3 (<< Exceptions preliminaires »). 
14 Replique, par. 2. 
15 Reponse, par. 41-44. 
16 Replique, par. 6. 
17 Replique, par. 6-7. 
18 Voir Decision attaquee, par. 16-18. 
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pousser la Chambre de premiere instance a ouvrir une enquete sur des allegations d'entrave 

pour preserver l'integrite de la procedure. 

13. La Chambre de la Cour supreme conclut donc que l'argument des co-procureurs l9 selon lequel 

la Chambre de premiere instance a traite de fayon appropriee les allegations de fait directement 

liees au dossier n° 002 en declarant irrecevables les Exceptions preliminaires20est injustifie. La 

Chambre de premiere instance a commis une erreur de droit en omettant de fournir des motifs 

autonomes au rejet de la Demande presentee en application de l'article 35 du Reglement 

interieur dans la me sure OU elle porte sur des allegations de fait directement en lien avec Ie 

dossier n° 002. Pour les raisons enoncees ci-apres, cette erreur n'invalide pas la Decision 

attaquee. 

Deuxieme et troisieme moyens d'appel 

14. Aux CETC, la competence judiciaire est fonction du stade des affaires. Les cO-Juges 

d'instruction et la Chambre preliminaire sont competents lors de la phase de l'instruction tandis 

que la Chambre de premiere instance et la Chambre de la Cour supreme sont competentes au 

stade du proces et de l'appel. Cette repartition generale de la competence judiciaire, si elle etait 

appliquee de fayon rigide aux demandes presentees en vertu de la regIe 35 du Reglement 

interieur, saperait la responsabilite inherente de la Cour de garantir l'integrite de la procedure et 

Ie droit d'un Accuse a un proces equitable21
. Toutefois, Ie present Appel, ne justifie pas une 

derogation a cette repartition generale de competence. Meme si elles ont ete laissees de cote 

dans la Decision attaquee, les allegations de fait concernant directement Ie dossier n° 00222 ont 

donne lieu a de longs debats et examens des co-juges d'instruction et de la Chambre 

preliminaire23
. 11 n'appartenait donc pas a la Chambre de premiere instance de se prononcer a 

nouveau a cet egard. La question de savoir si ces allegations ont une incidence sur la procedure 

actuelle dans Ie dossier n° 002 dont est saisie la Chambre de premiere instance concerne la 

disponibilite de certains temoins proposes par la Defense. Cette question do it etre tranchee lors 

du proces en cours dans Ie dossier n° 002. 

19 Reponse, par. 12,28. 
20 D' . . , 17 eCISlOn attaquee, par. . 
21 Voir Second Decision on Nuon Chea's and leng Sary's Appeal Against OCIJ Order on Requests to Summons 
Witnesses, 9 septembre 2010, D31411112, Opinion o/Judges Catherine Marchi-Uhel and Rowan Downing, par. 10-12. 
22 Appel, par. 3 b), c), d), et 4. La Chambre de la Cour supreme note toutefois que contrairement a ce qu'avance 
l'Accuse, les declarations faites par Ie Premier Ministre, Monsieur Hun Sen mentionnees au par. 3 c) de l'Appel, ne 
mentionnaient aucun temoin potentiel en particulier, comme I'a justement fait valoir l'Accuse lui-meme dans ses 
demandes precedentes (Demande en application de la regie 35, par. 3 b) ; Demande d'enquete, 30 novembre 2009, 
Doc. ° D254, par. 6). 
23 Demande en application de la regie 35, note de bas de page 2 ; Second Decision on Nuon Chea's and leng Sary's 
Appeal Against OCIJ Order on Requests to Summons Witnesses, 9 septembre 2010, Doc. nO D31411112, par. 1-17. 
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15. En ce qui concerne les allegations de fait concernant principalement les dossiers n° 003 et 00424 

la Chambre de la Cour supreme renvoie au large pouvoir d'appreciation dont dispose la 

Chambre de premiere instance, qui est mieux placee pour evaluer l'impact de ces allegations sur 

la procedure en cours devant e1le. La Chambre de la Cour supreme ne releve aucune erreur de 

fait ou de droit ni d'erreur manifeste d'appreciation dans la conclusion de la Chambre de 

premiere instance selon laquelle les allegations relatives aux dossiers n° 003 et 004 n'ont aucun 

« effet tangible »25 sur l'equite dans Ie dossier n° 002. 

16. La Chambre de la Cour supreme prend egalement note des allegations de l'Accuse concernant 

les evenements, declarations et documents dont ne disposait pas la Chambre de premiere 

instance lorsqu'elle a rendu la Decision contestee. La Chambre de la Cour supreme constate que 

ces allegations sont actuellement en cours d'examen dans des juridictions nationales, devant 

lesquelles la Defense a demande l'ouverture d'une procedure penale. En outre, ces allegations 

sont au creur d'un processus diplomatique entre Ie Gouvernement royal du Cambodge et Ie 

Secretaire general des Nations Unies. La Chambre de la Cour supreme conclut que l'Accuse n'a 

pas demontre l'effet nefaste de ces allegations sur l'equite dans Ie dossier n° 002. 

Quatrieme motif d'appel 

17. La Chambre de la Cour supreme conclut que ce moyen d'appel ne repose sur aucun element 

factuel dans la Decision attaquee, qui ne peut raisonnablement pas etre interpretee comme 

empechant une partie de demander aux co-juges d'instruction ou a une Chambre de decider de 

prendre des mesures en vertu de la regIe 35 2) du Reglement interieur. 

Violation de la confidentialite 

18. La divulgation de documents confidentiels, si e1le est etablie au-dela de tout doute raisonnable, 

constitue une infraction a la regIe 35 1) a) du Reglement interieur, susceptible d' etre sanctionnee 

conformement a la loi cambodgienne26 et/ou de faire conclure a une faute professionnelle d'un 

avocat27. Prenant acte des faits de l'espece, tels qu'ils ont ete confirmes par la Defense28
, la 

Chambre de la Cour supreme rappelle que la Defense aurait du demander a la Chambre 

concernee de publier une version publique des documents concernes29
. 

24 Appel, par. 3(d), 5-6, 9-10. 
25 Decision attaquee, par. 21. 
26 Regie 35 4) du Reglement interieur. 
27 Regles 35 5) et 38 du Reglement interieur. 
28 Replique, par. 6. 
29 Directive pratique relative au classement et a la conservation des pieces versees au dossier, nO 00412009, adoptee Ie 
5 juin 2009, Article 9.3. 
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19. La Chambre de la Cour supreme note avec inquietude que la Defense, laissant ainsi entendre 

qu'elle est prete a ignorer deliberement les futures ordonnances contraignantes, declare qu'elle 

« continuera a publier ses propres ecritures » [traduction non officielle] si e1le considere que 

cela est conforme a la legislation cambodgienne et aux interets de Nuon Chea30
• La Chambre 

souligne que c'est uniquement a la Chambre concemee qu'il appartient de determiner si certains 

documents du dossier doivent etre classes confidentiels, et donc traites en tant que documents 

confidentiels ou documents publics, et de modifier ce classement31
. Par consequent, la Chambre 

rappelle a la Defense qu' elle do it respecter les decisions judiciaires et Ie classement des 

documents deposes32 et la met en garde contre toute autre divulgation non autorisee 

d'informations confidentielles ou strictement confidentielles. Cette divulgation non autorisee 

sera traitee conformement aux regles 35 2) et 38 du Reglement interieur33
. 

20. En ce qui conceme Ie non respect de la confidentialite dans Ie present Appel, la Chambre de la 

Cour supreme decide de ne pas engager de procedure au titre de l'article 3534
. Elle decide en 

outre de declassifier les documents inclus dans Ie present appel immediat : Doc. n° El16/1/1 et 

les pieces jointes, Doc. n° El16/1/2, El16/1/2/l, El16/1/4 et El16/1/5 et les pieces jointes. 

II. DISPOSITIF 

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE DE LA COUR SUPREME: 

REJETTE l'Appel; 

MET EN GARDE la Defense contre toute autre divulgation non autorisee d'informations 

confidentielles ; 

30 Replique, par. 7. 
31 Voir Le Procureur c/ Josip Jovic, affaire nO IT -95-14 & IT-95-1412-R77, Jugement, Chambre de premiere instance du 
TPIY, 30 aout 2006, par. 22. 
32 Regie 22 4) du Reglement interieur (qui oblige les avocats exeryant aux CETC a respecter notamment les Directives 
pratiques des CETC). 
33 Voir Decision relative a I' aptitude de Nuon Chea a etre juge et a la demande de nouvelle expertise medicale presentee 
par la Defense, 15 novembre 2011, Doc. nO EI15/3, par. 39 et troisieme paragraphe du dispositif: Avertissement pour 
cause de divulgation non autorisee d'informations confidentielles, 9 juillet 2010, Doc. nO D31411111, Dispositif. 
34 La regie 35 du Reglement interieur donne aux co-juges d'instruction et aux Chambres Ie pouvoir discretionnaire de 
traiter des entraves a I' administration de la justice, comme I'indique l'utilisation du verbe « peuvent » au premier et au 
deuxieme paragraphe. Voir Prosecutorv. Nsengimana, ICTR-OI-69-AIICTR-20IO-92, "Decision on Prosecution Appeal 
o/Decision Concerning Improper Contact with Prosecution Witnesses", Appeals Chamber, 16 decembre 2010, par. 17, 
22 (ou il est dit que les procedures pour outrage sont discretionnaires et qu' en consequence, une Chambre de premiere 
instance «peut s'abstenir de les lancer en depit du fait qu'il existe suffisamment de motifs pour poursuivre une 
personne pour outrage »). 
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DECIDE de reclasser Ies documents susmentionnes en tant que documents pubIics35 
; 

Conformement a Ia regIe 108 4) bis) I' expose complet des motifs sera rendu ulterieurement dans Ies 

meilleurs delais. 

Phnom Penh, Ie 30 janvier 2012 

Le President de la Chambre de la Cour supreme 

35 Voir supra par. 20. 
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